
Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Arrêté préfectoral du 3 octobre 2025
portant décision d'examen au cas par cas n° 2025-004754 en application

de l'article R. 122-3-1 du Code de l'environnement

Le préfet de la région Nouvelle-Aquitaine

Vu le Code de l'environnement, notamment la section première du chapitre II du titre II du livre
premier, et plus particulièrement ses articles L. 122-1, R. 122-2 et R. 122-3-1 ;

Vu l'arrêté de la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer du 12 janvier 2017, fixant le
modèle du formulaire de la demande d'examen au cas par cas en application de l'article R.  122-3-1
du Code de l'environnement modifié par l'arrêté du 16 janvier 2023 du ministre de la transition
écologique et de la cohésion des territoires ;

Vu l'arrêté du préfet de la région Nouvelle-Aquitaine, préfet de la zone de défense et de sécurité
Sud-Ouest,  préfet de la Gironde, du 3 janvier 2024 portant délégation de signature en matière
d'administration générale à Monsieur Vincent JECHOUX, directeur régional de l'environnement, de
l'aménagement et du logement de Nouvelle-Aquitaine ;

Vu la demande d'examen au cas par cas n° 2025-004754 relative à un projet de premier boisement
sur une surface de 41 ha dans la commune de Saint-Amand-Jartoudeix (23) ;

Considérant  la  nature  du  projet  qui  consiste,  selon  le  dossier  présenté,  à  réaliser  un  premier
boisement mixte de feuillus et de résineux sur  des terres agricoles sur  une surface de 41ha en
plusieurs îlots, avec les aménagements associés tels que décrits dans le formulaire d'examen au cas
par cas susvisé ;

Considérant les modalités d'implantation et d'exploitation précisées par le pétitionnaire ; 

Considérant que ce projet relève du tableau annexé à l'article R.122-2 du Code de l'environnement ; étant
précisé que toute modification substantielle du projet, tel que présenté dans la demande, nécessiterait un
nouvel examen ;

Considérant la  localisation du projet dans une zone concernée par  un risque  de remontée de
nappes,  de retrait  et  de gonflement d'argile,  pour  lequel  un certain nombre de parcelles  sont
situées en zone humide ;
Considérant que  le  pétitionnaire  ne  signale  pas  de  sensibilités  environnementales  particulières
(zone  humide,  biodiversité,  zone  d'expansion  de  crues,  insertion  paysagère)  susceptibles  de
remettre en cause son projet ; 

Considérant qu'en l'absence de diagnostic écologique,  le  dossier  présenté ne permet pas  à ce
stade  de  caractériser  à  un  niveau  suffisant  les  milieux  naturels,  les  espèces  faunistiques  et
floristiques présentes ou susceptibles de l'être ;



Considérant que  le  projet  doit  être  en  conformité  avec  les  préconisations  du  schéma
d'aménagement  et  de  gestion  des  eaux  (SAGE)  en  vigueur  afin  d'assurer  la  protection  et
l'amélioration de l'état des eaux et des milieux aquatiques et la préservation des zones humides ;
qu'il  doit  se  conformer  aux  documents  de  planification  territoriale  existants  (PPRI,  documents
d'urbanisme) ;

Considérant que des parcelles concernées par le projet sont situées en secteurs de zones humides,
de part et d'autre de la rivière « La Vige » et de ses affluents ; que sauf démonstration inverse le
projet de boisement est susceptible de détruire les zones humides concernées ;
Considérant  que le boisement d'une zone humide étant  considéré comme un assèchement,  le
projet entre dans le champ d'application de l'article L 214-1 du Code de l'environnement au titre de
la rubrique 3.3.1.0 de la Loi sur l'eau (déclaration ou autorisation) ;

Considérant qu'il appartient au porteur de projet de caractériser les zones humides sur l'emprise
du projet en réalisant, à la bonne période, un diagnostic in situ basé sur le critère pédologique et
floristique, en application de la loi du 24 juillet 2019, portant création de l'office français de la
biodiversité ; 
Considérant  que  l'absence  de  réalisation  de  campagnes  de  prospection  de  terrain  et  d'un
diagnostic faune-flore au droit du projet et à ses abords, le dossier présenté ne permet pas de
garantir l'absence de milieux naturels particuliers, potentiellement favorables à la faune et la flore
protégées d'intérêt national ou communautaire ; 

Considérant  qu'en cas de présence d'espèces protégées et/ou de leurs habitats, le pétitionnaire
doit respecter la réglementation relative aux espèces protégées (articles L.411-1 et L.411-2 du Code
de  l'environnement),  en  recherchant  l'évitement,  puis  la  réduction  des  atteintes  aux  espèces
protégées,  et  en  cas  d'impact  résiduel  et  sous  réserve  que  le  projet  satisfasse  aux  conditions
dérogatoires limitatives, obtenir un arrêté préfectoral de dérogation pour destruction des espèces
protégées et/ou de leurs habitats ;

Considérant  qu'il  convient  de  s'assurer  de  l'absence  de  risque  d'impact  du  projet  en  tenant
compte des effets cumulés potentiels avec d'autres projets, sur les enjeux relevant des paysages,
de  la  biodiversité,  des  zones  humides,  et  des  risques ;  que  le  pétitionnaire  peut  prendre
connaissance  à  cet  égard  des  projets  en  cours  sur  son  secteur en  consultant  le  site  internet
https://carto.sigena.fr/1/autorite_environnementale_na.map;

Considérant que la présente décision ne dispense pas le projet des obligations réglementaires, en
particulier de celles relatives à l'évaluation des incidences au titre de Natura 2000 ;
Considérant que les impacts du projet sur l'ensemble des enjeux environnementaux et de la santé
humaine, tel qu'énoncé à l'article R.122-5 du Code de l'environnement, doivent être analysés dans
le  cadre  d'une  démarche  d'évitement-réduction  des  impacts,  voire  en  dernier  recours  de
compensation des impacts résiduels comprenant une étude des solutions alternatives au projet
présenté ; 

Considérant que les sensibilités environnementales de l'aire du projet doivent être appréhendées
dans leur ensemble en tenant compte de la préservation des fonctionnalités des milieux naturels,
en particulier pour limiter les impacts du projet sur la biodiversité et le cycle de vie des espèces, sur
la gestion des eaux pluviales, sur le risque de feu de forêt, sur le risque inondation ;

Considérant qu'il ressort des éléments fournis par le pétitionnaire et des connaissances disponibles à ce
stade,  que le projet est susceptible d'impact notable sur l'environnement au titre de l'annexe III  de la
directive 2014/52/UE du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 ;



Arrête :

Article 1er :
En  application  de  la  section  première  du  chapitre  II  du  titre  II  du  livre  premier  du  Code de
l'environnement, le projet de premier boisement sur une surface de 41 ha dans la commune de
Saint-Amand-Jartoudeix (23) est soumis à la réalisation d'une étude d'impact.

Article 2 :
La présente décision, délivrée en application de l'article R. 122-3-1 du Code de l'environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :
Le présent arrêté sera publié sur le site Internet https://www.nouvelle-aquitaine.developpement-
durable.gouv.fr/presentation-projets-examen-au-cas-par-cas-a14042.html.

Bordeaux, le 3 octobre 2025

Pour le préfet et par délégation,
Le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement 

et du logement de la Nouvelle-Aquitaine 

Vincent JECHOUX



Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l'objet d'un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de sa notification
ou de sa mise en ligne sur internet.

Lorsqu'elle soumet un projet à étude d'impact, la présente décision peut également faire l'objet d'un recours contentieux
formé  dans  les  mêmes  conditions.  Sous  peine  d'irrecevabilité  de  ce  recours,  un  recours  administratif  préalable  est
obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du VII de l'article R.122-3-1 du Code de l'environnement. Ce recours
suspend le délai du recours contentieux.

Le recours gracieux doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Monsieur le préfet  de la région Nouvelle-Aquitaine
Esplanade Charles-de-Gaulle
33077 Bordeaux-Cedex

Le recours hiérarchique doit être formé dans un délai de deux mois (ce recours a pour effet de suspendre le délai du recours
contentieux), il doit être adressé à :
Ministre de la Transition écologique, de la Biodiversité, de la Forêt, de la Mer et de la Pêche
Hôtel de Roquelaure
246 boulevard Saint-Germain
75007 Paris

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO1. Il doit être adressé à :
Monsieur le président du tribunal administratif de Bordeaux
9 rue Tastet
CS 21490
33063 Bordeaux-Cedex

1Sauf conditions dérogatoires


